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Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement

Département de l’Environnement
Direction de la Surveillance et de la Prévention des Risques
Deuxième Session de la Plate Forme sur la réduction des risques de catastrophes

Genève, du 16 au 19 juin 2009
Monsieur le Président, honorable assistance
C’est un grand honneur pour moi de prendre part, à cette deuxième session de la plate forme.

A cette occasion, je voudrais vous présenter, à vous même, aux membres du Bureau et au Secrétariat de la Stratégie Internationale de Prévention des Catastrophes, mes plus vives félicitations pour les efforts inlassables que vous n’avez cessés de déployer, depuis le démarrage de ce processus préparatoire, pour encourager un dialogue constructeur, et une concertation franche entre les nations, qu’elles soient du Nord ou du Sud, autour de ce thème si crucial.

Monsieur le Président,

Le  Maroc, conscient que la prévention et la gestion des risques sont indispensables à une meilleure réduction des impacts des catastrophes, oeuvre d’une part, pour en faire une responsabilité partagée entre l'Etat et les citoyens, et d’autre part, pour prendre en compte la prévention des risques dans les politiques et stratégies nationales de développement.

En effet, depuis la conférence de KOBE, le Royaume du Maroc, qui accorde une importance capitale à la problématique des catastrophes,  s’est activé à la mise en œuvre au niveau national du plan d’action de KOBE-HYOGO. C’est ainsi que plusieurs actions d’envergure ont été menées à l’échelle nationale et locale, dont on peut citer notamment :

1- L’élaboration de la stratégie nationale de prévention et de gestion des risques de catastrophes ; projet lancé en collaboration et avec l’appui financier du PNUD, en s’inspirant de la stratégie de KOBE-HYOGO et qui prend en considération toutes les étapes,  notamment : 

· la mise en place d’une plate-forme multisectorielle pour la gouvernance de la réduction des risques de catastrophe, 

· l’élaboration et renforcement du cadre réglementaire en matière de gestion des risques, 

· la connaissance des Risques, le renforcement de leur surveillance et de leur prévision par la réalisation de la cartographie des risques et des systèmes d’information

· la prévention par la prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire, l’utilisation du sol et la construction et la réalisation de plans de prévention des risques (PPR) ;

· la gestion de la catastrophe par l’élaboration de plans d’intervention en cas de catastrophes 

· La mise en place de programmes de sensibilisation et d’information des décideurs et de la population sur les risques

· La mise en place des dispositifs d’assurance et de réhabilitation après une catastrophe.
En outre, et en plus du projet de stratégie, d’autres actions ont été entreprises dont on peut citer notamment :

1- Réalisation d’une cartographie et d’un Système d’Information  Géographique (SIG) sur les risques majeurs au Maroc.

2- Le renforcement du cadre réglementaire et technique dans le domaine de la construction parasismique (PRS2006-2007)

3- L’élaboration de Plans de Prévention des Risques liés à l’utilisation des produits chimiques dangereux. Ce projet a permis de réaliser un inventaire des produits chimiques dangereux et la cartographie spécifiant les zones et les industries à risque ;
4- La réalisation des exercices de simulation dans le cadre du Plan d'Urgence National de Lutte contre les Pollutions Marines Accidentelles :
5- La réalisation du  Projet APELL-Maroc (Awareness and Preparedness for Emergencis at Local Level) concernant la prévention, l’information et la préparation aux risques industriels et naturels au niveau d’une localité ;
6- La mise en place d’un Observatoire Régional des risques sanitaires liés aux catastrophes 

7- L’organisation de plusieurs sessions de formation, information et sensibilisation sur les risques majeurs

8- La mise en place d’une procédure réglementaire de prise en compte des risques naturels (Inondations, glissements de terrain, etc. ..) dans les nouveaux plans d’aménagement à l’échelle provinciale avec le Code de l’urbanisme 2006.
9- La mise en place d’une commission interministérielle chargée de la mise en œuvre des mesures réglementaires et des dispositifs nécessaires pour renforcer la sécurité et la prévention des risques.
Monsieur le Président,

Comme tous les pays participant à ce processus, le Royaume du Maroc fonde beaucoup d’espoir sur cette plate forme, et compte sur votre diligence pour en faire une véritable solidarité Nord-Sud et Sud-Sud, et un forum riche en échanges fructueux de savoir faire et d’expertise à même de permettre à tous les peuples de la planète de mieux se prémunir contre les désastres et leurs effets destructeurs.

Dans cette optique, notre pays souhaite mettre l’accent sur un certain nombre d’axes largement traités pendant le processus de préparation à la conférence de KOBE dont on peut citer notamment :

· la définition d’un cadre juridique pour la coopération internationale en matière de prévention des désastres. Ce cadre, qui pourrait être matérialisé par une convention spécifique, devra tenir compte des difficultés rencontrées dans l’application d’autres accords internationaux apparentés, tels que la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatique ; notamment en ce qui concerne le financement des activités d’adaptation,

· l’évaluation de l’impact des insuffisances observées dans l’application des dispositions de la Convention sur les Changements Climatiques en termes d’augmentation de la fréquence et de l’intensité des désastres, et l’identification des voies et moyens pour combler ces insuffisances.

· La mise en place d’un fonds spécial au profit des pays les plus vulnérables pour le financement des activités liées à la prévention et à la gestion des désastres, et destinées à :

· la mise en place d’une plate-forme nationale pour la gouvernance de la réduction des risques de catastrophe,
· L’amélioration de la connaissance des risques par la cartographie, le développement des systèmes d’alerte et de surveillance, et le développement de modèles de vulnérabilité spécifiques et adaptés au contexte des pays les plus exposés.

·  Le renforcement des capacités humaines et matérielles en matière de gestion des risques et des catastrophes.

·  Le développement de projets d’adaptation visant à atténuer les impacts des catastrophes.

·  L’élaboration de guides en matière de prévention et de gestion des différents types de désastres, adaptés aux contextes spécifiques des pays les plus vulnérables.

Monsieur le Président,

Je ne saurais conclure sans vous réaffirmer la ferme détermination de mon pays de contribuer d’une manière positive pour faire de ces assises un véritable espace de dialogue constructif et de consultations fructueuses, à même de déboucher sur des conclusions tangibles.
Merci Monsieur le Président
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